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Publication conformément à  

l’article R. 225-34-1 al. 1 du Code de commerce 
 

 

(Décret n° 2008-448 du 7 mai 2008 pris pour l’application des articles L. 225-42-1 et L. 225-90-1 

du Code de commerce et relatif à la publicité des rémunérations différées) 

 

 

Décision concernant Monsieur Bertrand JULIEN-LAFERRIERE, Directeur Général, 

entrant dans le champ d’application de l’article L. 225-42-1 du Code de commerce 

 

 

Le Conseil d’administration de SFL du 14 décembre 2010 a fixé les mesures et conditions de 

performance à la réalisation desquelles sera subordonné le versement de l’indemnité de rupture de 

mandat social de Monsieur Julien-Laferrière. 

 

A compter de l’exercice 2011, Monsieur Julien-Laferrière aura vocation à percevoir une 

rémunération variable composée, par parts égales, d’un bonus qualitatif et d’un bonus quantitatif, 

les critères de calcul de ces bonus étant déterminés chaque année par le Conseil d’administration, 

sur proposition du Comité de rémunérations. 

 

 

Mesures de la performance de l’indemnité de rupture de mandat social : la performance sera 

mesurée par le taux de réalisation des objectifs annuels, fixés par le Conseil d’administration, qui 

servent au calcul du bonus quantitatif de la rémunération variable annuelle du mandat de Directeur 

Général de Monsieur Julien-Laferrière.  

 

Conditions de performance de l’indemnité de rupture de mandat social : pour un taux moyen 

de performance supérieur ou égal à 60%, l’indemnité est payée à hauteur de 100% de son montant. 

Pour un taux de performance inférieur à 60%, aucune indemnité ne sera versée. 

 

 

Le Conseil d’administration devra se prononcer par décision expresse sur la réalisation ou non de 

ces performances dans les 2 mois suivant la date de cessation des fonctions de Monsieur Julien-

Laferrière. 

 

L’indemnité sera versée dans les 60 jours suivant la date du Conseil d’administration constatant la 

réalisation des conditions de performance auxquelles le versement de l’indemnité est subordonné. 

 

 

 


